Chapitre 21
Les autres régimes

Application. Les autres régimes en 15 questions, p. 347
1. Les commerçants, artisans et professions libérales bénéficient du même régime autonome de protection sociale dans le domaine maladie-maternité.

Vrai.

2. Les commerçants, artisans et professions libérales bénéficient du même régime autonome de protection sociale dans le domaine vieillesse.

Faux. Concernant l’assurance vieillesse, les commerçants et artisans relèvent du RSI ; les professions libérales conservent leur propre régime d’assurance vieillesse, la CNAVPL.

3. Le régime de protection sociale des agriculteurs est la Mutualité sociale agricole (MSA), qui est un régime autonome.

Vrai.

4. L’AMEXA et l’ATEXA sont des régimes de protection des salariés agricoles.

Faux. Ce sont des régimes (maladie, accident du travail) destinés à la protection des exploitants agricoles.

5. Les travailleurs indépendants ne bénéficient pas des prestations familiales.

Faux. Les travailleurs indépendants bénéficient des prestations du régime général versées par la CAF (Caisse d’allocations familiales) s’ils satisfont aux conditions d’obtention.

6. Les travailleurs indépendants à la retraite peuvent cumuler leur pension vieillesse avec une activité professionnelle sans condition ni plafond.

Faux. On distingue le cumul plafonné et le cumul libéralisé : depuis le 1er janvier 2009, le travailleur indépendant peut cumuler l’intégralité de sa retraite avec le revenu d’une nouvelle activité, à condition d’être âgé de 65 ans (ou 60 ans s’il a acquis le nombre de trimestres nécessaires pour liquider sa pension à taux plein) et d’avoir fait liquider l’ensemble des avantages de retraite de base et complémentaires.

7. Les dirigeants d’une SARL et d’une EURL ont le statut de travailleurs non salariés.

Faux. Cela dépend : le gérant d’EURL et le gérant majoritaire de SARL ont le statut de TNS ; en revanche, le gérant minoritaire ou égalitaire de SARL a le statut de travailleur salarié.

8. À la cessation de l’activité, le commerçant doit :

a) effectuer une démarche directement auprès de la caisse RSI ;

Faux.

b) effectuer les formalités de radiation auprès du CFE (Centre de formalités des entreprises).

Vrai.

9. Les droits acquis par le conjoint collaborateur sont identiques à ceux d’un salarié ou d’un travailleur indépendant.

Vrai.

10. Le conjoint du travailleur indépendant au chômage et exerçant une activité au sein de l’entreprise peut continuer à percevoir ses allocations chômage :

a) s’il opte pour le statut de conjoint collaborateur ;

Vrai. Mais il risque de perdre ou de voir minorer son allocation chômage.
b) s’il opte pour le statut de conjoint associé ;

Vrai. Mais il risque de perdre ou de voir minorer son allocation chômage.
c) s’il opte pour le statut de conjoint salarié.

Faux. Il perd ses droits au chômage. 

11. Les travailleurs indépendants :

a) peuvent ne pas s’affilier et ne pas cotiser au RSI ou au MSA ;

Faux.

b) peuvent souscrire, en lieu et place de la protection sociale obligatoire, une assurance privée.

Faux.

12. Les travailleurs indépendants non-salariés non-agricoles :

a) bénéficient des prestations en espèces ;

Faux.

b) bénéficient des prestations en nature.

Vrai.

13. Les « non-non » correspondent aux travailleurs non-salariés non-agricoles.

Vrai.

14. La MSA permet aux salariés agricoles de bénéficier :

a) des prestations familiales ;

Vrai.

b) des prestations en nature ;

Vrai.

c) des prestations en espèces.

Vrai.

15. Les exploitants agricoles indépendants bénéficient :

a) des prestations familiales de la MSA ;

Vrai.

b) d’une allocation de remplacement en cas de congé de maternité ou paternité, versée par l’Amexa (Assurance maladie des exploitants), gérée par la MSA ;
Vrai.

c) d’une indemnité journalière versée par l’Amexa en cas de maladie ou d’accident du droit commun ;

Vrai.

d) d’une indemnité journalière en cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, versée par l’Atexa (Assurance accident du travail des exploitants agricoles), gérée par la MSA.

Vrai.

Entraînement à l’examen, p. 348
1. Cas pratique, p. 348 

Que pouvez-vous lui conseiller ? 
Question de droit : quel statut la compagne de l’entrepreneur peut-elle choisir ?

En droit, le conjoint du chef d’entreprise qui travaille de façon régulière dans l’entreprise familiale doit opter pour l’un des trois statuts suivants : conjoint salarié, conjoint collaborateur, conjoint associé. N’est pas présumé participer de façon régulière à l’activité de l’entreprise le conjoint qui exerce à l’extérieur de celle-ci une activité salariée d’une durée au moins égale à la moitié de la durée légale du travail, ou une activité non salariée.

Dans le cadre d’une entreprise individuelle, deux statuts sont possibles : salarié ou collaborateur.

En tant que salarié, le conjoint du travailleur indépendant est affilié et cotise au régime général.

En tant que collaborateur, le conjoint est bénéficiaire des prestations de maladie : il est considéré « ayant droit » du chef d’entreprise par le régime d’Assurance Maladie des Travailleurs Non Salariés. Il reçoit, dans l’éventualité d’une adoption ou d’une maternité, une allocation forfaitaire de repos maternel, mais également une indemnité journalière pour son remplacement par du personnel salarié.

Le conjoint collaborateur ne participe pas au versement de cotisations d’allocations familiales auprès de l’Urssaf. En revanche, il perçoit les prestations familiales dans le cas où il satisfait aux conditions d’attribution. Le conjoint collaborateur se constitue une retraite individuelle par une affiliation aux régimes de retraite (article L. 644-1 du Code de la Sécurité sociale). Cette affiliation au régime d’assurance vieillesse donne au conjoint collaborateur le bénéfice des mêmes droits que le salarié dans le domaine de la retraite.

Le statut de conjoint collaborateur n’est accessible qu’au conjoint et au pacsé ; en revanche ce statut n’est pas accessible au concubin.

En l’espèce, Ernestine K. ne peut, en tant que concubine, qu’opter pour le statut de conjoint salarié qui paraît par ailleurs plus protecteur du point de vue social.

2. Étude de document, p. 349
1. Synthèse des faits 

Un exploitant agricole assujetti au régime de protection sociale des non-salariés des professions agricoles s’est volontairement soustrait à son obligation d’affiliation à la MSA, et a choisi de souscrire un contrat privé auprès d’un assureur anglais le garantissant des risques couverts à titre obligatoire par le régime agricole. La MSA lui réclame le règlement des cotisations dues.

2. Procédure 

– La MSA saisit le tribunal de police (demandeur : MSA ; défendeur : M. X, exploitant agricole).
– Le tribunal condamne M. X à deux amendes pour défaut de paiement des cotisations dues.
– M. X fait appel du jugement (appelant : M.X ; intimé : MSA). La cour d’appel de Besançon (chambre correctionnelle), par un arrêt du 21 novembre 2013, confirme le jugement, considérant que tout exploitant agricole est légalement tenu de cotiser au régime obligatoire institué par le Code rural.

– M. X se pourvoit en cassation (demandeur au pourvoi : M.X ; défendeur au pourvoi : MSA). La Cour de cassation (chambre criminelle) rejette le pourvoi et confirme l’arrêt d’appel.

3. Prétentions des parties 

– M.X, exploitant agricole, s’estime libre de s’assurer auprès de la compagnie ou institution de son choix ; en conséquence, il pouvait contracter auprès d’un assureur anglais un contrat garantissant les risques couverts à titre obligatoire par le régime agricole.

– Pour la MSA, M. X est tenu de verser les cotisations car l’affiliation est obligatoire.

4. Problématique juridique 

Un exploitant agricole peut-il ne pas s’affilier à la MSA ?

5. Solution en droit 

La Cour de cassation a estimé qu’en sa qualité d’exploitant agricole, l’agriculteur a l’obligation de cotiser au régime d’assurance obligatoire prévu par la réglementation française. Il ajoute, là encore, que les règles européennes relatives à la concurrence en matière d’assurance ne sont pas applicables aux régimes de Sécurité sociale fondés sur le principe de solidarité nationale, imposant une obligation d’affiliation des personnes exerçant en France une activité salariée ou non, conformément à l’article L. 111-1 du Code de la Sécurité sociale.
6. Solution en l’espèce

M. X, relevant du régime des non-salariés des professions agricoles, doit cotiser auprès de la MSA au titre de ce régime obligatoire.
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